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BLV Bundesamt für Lebensmittelsicherheit und Veterinärwesen
FIFG Bundesgesetz über die Förderung der Forschung und der Innovation
BGCITES Bundesgesetz über den Verkehr mit Tieren und Pflanzen geschützter

Arten
BFI Politikbereich „Bildung, Forschung und Innovation“
WBK-NR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrats
TSchG Tierschutzgesetz
CITES Übereinkommen über den internationalen Handel mit gefährdeten Arten

freilebender Tiere und Pflanzen
SKAO Square Kilometre Array Observatory
ERIC Konsortium für eine europäische Forschungsinfrastruktur

OSAV Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires
LERI Loi fédérale sur l'encouragement de la recherche et de l'innovation
LCITES Loi fédérale sur la circulation des espèces de faune et de flore protégées

(Loi sur les espèces protégées)
FRI domaine politique „Formation, recherche et innovation“
CSEC-CN Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil

national
LPA Loi fédérale sur la protection des animaux
CITES Convention sur le commerce international des espèces de faune et de

flore sauvages menacées d'extinction
SKAO Square Kilometre Array Observatory
ERIC Consortium pour une infrastructure européenne de recherche
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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Après avoir été accepté à l'unanimité par le Conseil des Etats, le projet du Conseil
fédéral de modification de la LCITES est passé devant la CSEC-CN. Entrant à l'unanimité
en matière, les membres de la commission se sont frittés sur la question du
renforcement du bien-être animal, une minorité souhaitant interdire l'importation de
produits issus d'animaux si ceux-ci ont impliqué des mauvais traitements. Une seconde
minorité s'est formée pour combattre la prolongation du droit d'opposition aux
décisions de l'OSAV à 30 jours (contre 10 actuellement). Sur l'ensemble du projet, il ne
s'est pas trouvé de voix au sein de la commission pour s'y opposer, bien que 5 élu.e.s se
soient abstenu.e.s. 
Lors des délibérations au Conseil national, la première minorité a été défendue par
l'écologiste Meret Schneider (vert.e.s, ZH) qui a précisé que cela ne concernerait pas
uniquement les animaux protégés par la CITES mais l'ensemble des espèces importées.
Elle a justifié cette position en s'appuyant sur les changements de valeurs au sein de la
société à propos du bien-être animal. De l'avis de la majorité, cette proposition de
minorité n'a, d'une part, pas à être traitée dans le contexte d'une modification de la
LCITES et d'autre part, le Conseil fédéral a déjà la possibilité de procéder à de telles
interdictions dans le cadre de la Loi sur la protection des animaux (LPA), comme
rappelé par l'élue argovienne Lilian Studer (pev, AG). Au nom du groupe libéral-radical,
Christoph Eymann (pld, BS) s'est montré, quant à lui, sceptique sur les possibilités de
contrôler les méthodes d'élevage à l'étranger. La proposition défendue par Meret
Scheider n'a pas réussi à convaincre une majorité d'élu.e.s, obtenant 82 voix contre 108
(4 abstentions).
La deuxième minorité a été défendue par le socialiste Mustafa Atici (ps, BS). Selon lui, la
prolongation du délai d'opposition à 30 jours ne profite à personne. Cela coûtera plus
cher pour les offices vétérinaires qui devront s'occuper des animaux saisis et le bien-
être de ces animaux sera prétérité, les conditions n'étant pas toujours idéales pour
accueillir ces animaux pendant une si longue période de temps. Finalement, cela
entraverait, d'après l'élu bâlois, une résolution rapide de ces cas problématiques. Pour
le groupe de l'UDC, Martin Haab (udc, ZH) s'est opposé à cette minorité, les dix jours
actuellement accordés se révélant être dans bien des cas trop courts pour récolter les
clarifications nécessaires à une opposition. Au vote, cette proposition n'a récolté que
69 voix contre 125.
Finalement, le projet dans son ensemble a obtenu un soutien unanime de la part des
conseillers et conseillères nationales, bien que 18 élu.e.s du groupe de l'UDC se soient
abstenu.e.s.
Au vote final, les deux chambres ont avalisés ce projet de modification avec une
majorité quasi unanime du côté de la chambre basse (158 voix contre 2 et 35
abstentions; toutes à compter dans les rangs de l'UDC) et une unanimité, sans
abstention, du côté de la chambre haute. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.03.2021
KAREL ZIEHLI

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Forschung

Der Beitritt der Schweiz zum SKAO stand in der Herbstsession 2021 auf der
Traktandenliste der grossen Kammer. Die beiden Kommissionssprecher Mustafa Atici
(sp, BS) und Fabien Fivaz (gp, NE) stellten die Vorlage detailliert vor und betonten unter
anderem, dass die von der Schweiz beigesteuerten finanziellen Mittel aufgrund des
Prinzips des garantierten industriellen Rückflusses wieder der Schweizer Wirtschaft
zugutekommen würden. Wie in der vorberatenden Kommission (24 zu 0 Stimmen) war
das Geschäft auch im Plenum unbestritten. Der Nationalrat stimmte der Vorlage mit 162
Stimmen bei einer Enthaltung zu. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.09.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Der Beitritt zu sechs ERIC-Forschungsinfrastrukturnetzwerken und die damit in
Zusammenhang stehende Änderung des FIFG standen in der Wintersession 2022 auf
dem Programm der grossen Kammer. WBK-NR-Sprecher Mustafa Atici (sp, BS) führte
aus, dass das Ziel der ERIC-Netzwerke darin bestehe, das Niveau der europäischen
Forschung anzuheben. Die Beteiligung an den ERIC vermöge zwar die Nicht-
Assoziierung an Horizon Europe nicht wettzumachen, trage jedoch dazu bei, die
Integration in den europäischen Forschungsraum voranzubringen. Atici ergänzte, dass
die Mittel zur Zahlung der Jahresbeiträge für diese sechs Infrastrukturen bereits im
Rahmen der BFI-Botschaft 2021-2024 bewilligt worden seien. Der einstimmigen
Beurteilung der Kommission folgend, sprach sich der Nationalrat ebenfalls einstimmig
für den Beitritt aus und stimmte der Änderung des FIFG zu.
In den Schlussabstimmungen wurden die beiden Vorlagen von den zwei Räten jeweils
einstimmig gutgeheissen. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.12.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

1) AB NR, 2021, S.117 ff. ; AB NR, 2021, S.714. ; AB SR, 2021, S.341 ; Communiqué de presse de la CSEC-CN du 22.01.2021
2) AB NR, 2021, S. 2001 ff.
3) AB NR, 2022, S. 2272 ff.; AB NR, 2022, S. 2459; AB SR, 2022, S. 1377

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.23 2


